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Nos coopératives ont tout à gagner à faire 
affaire avec d’autres coops ne cherchant pas 
à maximiser leurs profits, mais plutôt à fournir
des biens et services de la meilleure qualité 
au meilleur prix possible, tout en assurant  
leur pérennité.

On ne saurait se priver des deux formes 
d’intercoopération (intrasectorielle ou 
intersectorielle). Les deux ont le pouvoir de 
décupler et de canaliser cette force collective
qui caractérise notre mouvement.

Des membres d’une coop d’habitation qui
donnent une formation à des membres d’une
autre coop d’habitation sur le programme
IFLC­2 de la SCHL constituent un bel exemple
d’intercoopération intrasectorielle. 

Les forums sur les réseaux sociaux comme
celui du groupe Facebook Vivre en coopérative
d’habitation ou de l’Intercoop du Plateau
sont des manifestations de la mise en pratique
du 6e principe coopératif et de la volonté des
membres de mettre en commun leurs savoirs
pour mieux gérer les facettes associative,
financière et immobilière de leur coopérative.

Une coopérative d’habitation qui utilise les
services d’une coopérative d’épargne et de
crédit constitue un exemple d’intercoopé ration
intersectorielle. La Fédération vise à faire
croître ces deux types d’intercoopération.

Les exemples d’intercoopération inter ­
sectorielle sont nombreux. Devenir membre 
d’une coop de solidarité dans le domaine de
la santé afin d’obtenir des services de santé
pour son bébé en est un exemple. Devenir
membre d’une coopérative de services 
funéraires en est un autre situé à l’autre 
extrémité du spectre de notre vie.

Pour les coops d’habitation, les deux types
d’intercoopération devraient devenir une 
seconde nature. La Fédération a un rôle à jouer
afin de faire connaître les compétences des
membres de ses coops ainsi que les services
offerts par les coopératives dans tous les 
secteurs d’activité.

C’est dans cette optique que s’est tenue le 
25 août dernier une rencontre intercoop
dans le quartier Saint­Henri (page 12) à 
l’invitation de la FHCQ, et c’est la raison pour
laquelle notre équipe entend multiplier ces
rencontres entre membres, en plus de tra ­
vailler à maximiser l’apport des coopératives
comme fournisseurs de la Fédération.

L’optimisation de la pratique de l’intercoopé ­
ration est assurément un chantier qui mérite
qu’on y accorde toute son importance. 

Je ne saurais terminer ce mot sans saluer la
nouvelle équipe du conseil d’administration
qui m’a accordé sa confiance pour présider 
le conseil cette année. Soyez assurés de mon
engagement à servir au mieux les intérêts de
la Fédération et de nos coopératives tout au
long du mandat qui m’est confié.

DOMINIQUE PION
Président du conseil d’administration
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LE MOT DU PRÉSIDENT >

DÉCUPLER 
NOS FORCES

DÉPLOYER 
LE POTENTIEL COOP

Lettres, courriels, messages
Facebook, Tweets…
On aime vous lire. Faites­nous
part de vos commentaires à 
diffusion@fechimm.coop. 

VOS RÉACTIONS

Au moment d’écrire ces
lignes, la campagne électorale
bat son plein. Malgré un 
Sommet de l’habitation fort
médiatisé et des engagements
concrets de la part des 
10 plus grandes villes du
Québec, force est d’admettre
que les principaux partis 
politiques nationaux n’ont
pas le même appétit que 
leurs collègues du palier 
municipal pour le logement
social et communautaire.

Le mouvement coopératif
québécois en habitation est
une force qui s’ignore. L’inter ­
coopération, un des thèmes
du présent numéro, constitue
un levier sur lequel nous
devons miser pour renforcer
notre réseau et poursuivre
son développement.  

L’ÉDITO  > 

Pourtant, la crise du logement continue 
de faire mal au portefeuille des ménages
québécois. Plus que jamais, les coops d’habi­
tation doivent être considérées comme des
partenaires pour renverser les tendances
d’un marché privé spéculatif qui n’a comme 
intérêt que le profit, et ce, trop souvent 
au détriment du bien­être des gens.

Mon engagement au sein de la Fédération 
va en ce sens. Et l’équipe de la Fédération 
est résolument motivée à relever ce défi 
de valoriser notre modèle d’habitation pour
en faire une solution pour tous et toutes,
voire un projet de société.

Les Anglais disent walk the talk. Ici on dit 
plutôt que les bottines suivent les babines.
Dans tous les cas, depuis l’assemblée générale
des membres de la Fédération, nous sommes
passés de la parole aux actes. Les initiatives
d’intercoopération sont maintenant en branle
grâce à l’arrivée de notre nouveau directeur 
à la vie associative et à la gouvernance, 
Collin Mayrand. Les liens ont été faits avec
celui qu’on appelle affectueusement Monsieur
Intercoopé ration, Érick Desranleau. Restez 
à l’affût, puisque nous ne faisons qu’amorcer 
le travail. 

Comme vous le savez, l’intercoopération est
au cœur des activités de la Fédération. Elle
est dans notre ADN. Après tout, nous sommes
la coop des coops; nous avons été ainsi créés
par des coops pour servir les coops. Mais nous
voulons aller plus loin. L’intercoopération
peut et doit devenir une force motrice pour 
le développement de notre mouvement. 

Ensemble nous avons le pouvoir d’insuffler
un vent de changement, un renouveau, 
une nouvelle ère pour les coops. En ce sens,
nous devons créer plus d’appétit pour 
notre modèle d’habitation auprès de tous les 
ménages qué bé cois, des plus vulnérables à
ceux de la classe moyenne, des familles unies
ou monoparentales en passant par les ainé.e.s,
les retraité.e.s, les personnes seules, etc. 
Les besoins pour des milieux de vie abordables
et coopératifs se font entendre partout. 
L’exemple ici raconté de Rosemère, une 
municipalité réputée comme cossue, en est 
la parfaite illustration et n’est que la pointe
de l’iceberg. Nous avons un rôle à jouer 
dans la promotion de notre idéal et l’accom­
pagnement des groupes pour la réalisation
des projets de coops. 

Votre Fédération est tournée vers l’avenir.
Chaque jour est une opportunité pour placer
les pierres de cette nouvelle fondation où 
reposera le phare de notre mouvement. 
Ensemble nous guiderons la société québé­
coise à bon port, là où le droit au logement
est légion, où l’entraide et la résilience sont
nourries par des valeurs collectives. 

Il est l’heure de déployer le potentiel 
coopératif.

PATRICK PRÉVILLE
Directeur général



La FHCQ a pris part aux consultations de 
la Communauté métropolitaine de Montréal
(CMM) sur le projet de Politique métropolitaine
d’habitation : Agir pour un Grand Montréal 
inclusif, attractif et résilient.

Le mémoire soumis par la Fédération com­
prend 14 recommandations. Pour la FHCQ, 
il ne fait aucun doute que les coopé ratives 
d’habitation doivent faire partie de la solution.
La Politique doit aussi reposer sur le principe
fondamental du droit au logement.

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
La FHCQ demande à la CMM de reconnaître,
dans le secteur du logement social et 
com  mu nautaire, la spécificité coopérative 
et de soutenir activement le développement 
de coopératives d’habitation, notamment 
par la cession de terrains ou d’immeubles 
publics et par l’allègement bureaucratique.

Elle invite aussi les municipalités du Grand
Montréal à œuvrer pour que le gouvernement
du Québec, à l’instar du gouvernement 
fédéral, mette en place un programme de 
développement spécifique aux coopératives 

d’habitation afin de tenir compte des réalités
propres à ce modèle d’habitation.

Pour favoriser une véritable abordabilité du
logement dans les 82 municipalités du Grand
Montréal, la FHCQ propose aussi d’établir 
le mécanisme de fixation des loyers dans les
coopératives en fonction des revenus des 
ménages plutôt que des loyers médians 
du marché́.

Pour consulter le mémoire : 
fhcq.coop/publications

POLITIQUE MÉTROPOLITAINE D’HABITATION

LES COOPÉRATIVES D’HABITATION 
DOIVENT FAIRE PARTIE DE LA SOLUTION

UNE NOUVELLE ÉQUIPE 
DE DIRECTION

La FHCQ a accueilli cet été
deux nouveaux membres au
sein de l’équipe de direction. 
Collin Mayrand s’est vu 
confier la direction de la vie
associative et de la gouver­
nance. Louise Deguire a 
pour sa part été recrutée 
au poste de directrice 
des communications et 
des relations publiques.

Forte d’une solide 
expérience au sein 
d’organisations du 
milieu associatif et 
sans but lucratif, 
Louise a la responsa ­
bilité de la réputation

de la FHCQ, de son positionnement, de son 
rayon nement, de même que de la mobilisa ­
tion des membres, en collaboration avec
la direction de la vie associative. Son expé ­
rience des relations gouvernementales 
est un atout précieux pour la FHCQ.

De son côté, Collin 
Mayrand, le nouveau 
directeur de la vie 
associative et de la 
gou vernance, effectue
pour un retour au 
sein du mouvement

coopé ratif en habitation. Administrateur 
de la Fédération dans les années 90, 
il est respon sable du bon déroulement 
des activités associatives, des campagnes 
d’information et de sensibilisation sur 
la gouvernance, de la relation avec les 
membres, ainsi que de la gestion et du 
développement de l’avantage membre.

REPORT 
DU COLLECTIF
DE RÉFLEXION 
Le collectif de réflexion prévu cet automne 
est reporté à 2023, l’année du 40e anniversaire
de la Fédération. La décision de reporter 
l’activité triennale a été prise par la direction
afin de focaliser les énergies autour de 
la campagne électorale au Québec. 
La nouvelle date de 
l’activité de réflexion 
reste à déterminer. 

UN NOUVEAU
CITÉCOOP
POUR LE 40e

Le magazine CITÉCOOP, publié depuis 2014
par la FHCQ, comptera trois numéros en
2023. Une édition spéciale lancera l’année du
40e anniversaire de la Fédération. Le magazine
adoptera aussi une nouvelle grille graphique.

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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PORTES OUVERTES : 
POUR UNE SORTIE DE CRISE DURABLE EN HABITATION

Vivre en Ville a procédé le 23 août au lancement très couru d’une importante réflexion collective visant à trans­
former notre rapport à l’habitation. La démarche souhaite répondre au manque d’abordabilité et de durabilité 
de nos espaces habitables, à la surenchère du marché immobilier et à l’insuffisance de logements disponibles.

Pour illustrer son propos, la publication utilise la métaphore de quatre portes qu’il faudrait ouvrir pour inverser 
la tendance actuelle du marché de l’habitation. Chacune de ces portes s’accompagne de plusieurs mesures 
concrètes à mettre en œuvre ainsi que d’exemples de faisabilité tirés de différentes régions du monde.

vivreenville.org

LA FHCQ AU CŒUR DE LA MOBILISATION 
POUR RÉSOUDRE LA CRISE DU LOGEMENT

UN BOUILLONNEMENT 
D’IDÉES PROMETTEUR

SOMMET NATIONAL 
SUR L’HABITATION

La FHCQ a donné son appui à la Déclaration
des 10 plus grandes villes du Québec à l’issue
du Sommet national de l’habitation qui se 
tenait à Laval le 26 août dernier à l’invitation
du maire Stéphane Boyer et de la mairesse 
de Longueuil, Catherine Fournier.

La Déclaration tient notamment à rappeler 
la nécessité pour le Québec de se doter d’une
vision stratégique et d’un arsenal d’actions
structurantes, concertées et adaptées à l’am­
pleur des besoins en habitation. Le manque 
de logements sociaux et abordables ainsi que
la surchauffe immobilière sont autant de défis

pour lesquels il est urgent d’agir et qui 
interpellent les municipalités. Notons parti ­
culièrement l’engagement de la Ville de Laval 
à travailler sur la mise en place d’une taxe 
sur la spéculation foncière afin de financer 
des initiatives en habitation.

Le Sommet a réuni plus de 400 personnes 
sur place, dont trente maires et mairesses de
l’ensemble du Québec ainsi que des représen­
tant.e.s de l’Union des municipalités et de 
la Fédération des municipalités, et quelque 
900 participant.e.s en ligne.

L’évènement a offert une série de panels 
réunissant des expert.e.s issus des secteurs
public, privé et communautaire qui ont
échangé sur les différents outils à la disposition
des villes, notamment sur le plan de la fiscalité
et de la réglementation, pour favoriser 
et pérenniser l’abordabilité.

sommethabitation.ca

PROJET PLANCHER : 
UNE INITIATIVE CAPITALE

La FHCQ est emballée de s’associer au projet
Plancher, mené par le Centre de transformation
du logement communautaire, qui consiste 
à unir les organisations du logement social 
et communautaire dans le but de mettre 
en place un projet d’impact pour répondre 
à la crise du logement.

Le projet auquel contribue la FHCQ vise 
le développement de nouvelles solutions 
permettant de mettre à profit les réserves 
financières et les actifs des acteurs du secteur
pour augmenter leur rendement. Il a aussi
pour objectif de créer de nouvelles façons 

de financer des projets de construction, 
d’acquisition et de rénovation de logements
communautaires.

À titre de partenaire du projet, la Fédération
fera partie d’un groupe réunissant des munici-
palités, des investisseurs, des organismes
philanthropiques des organismes d’économie
sociale et des organisations du logement 
social et communautaire qui aura pour mandat
de proposer un nouvel écosystème capable 
de simplifier et d’accélérer le développement
de logements réellement abordables partout 
au Québec.

La démarche découle du constat que 
les fournisseurs de logement social et 
communautaire possèdent collectivement 

le pouvoir de financer un volume important de
projets. Le secteur qui compte 80 000 loge-
ments répartis dans 4000 immeubles 
représente un actif évalué à plus de 9,1 G$.

centre.support/fr/plancher/

Une initiative pour propulser 

le logement communautaire abordable au Québec
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Vous direz : c’est normal, nous traversons
une crise du logement sans précédent à
laquelle les médias font désormais réguliè ­
rement écho. De fait, la crise actuelle est 
particulièrement aiguë, mais ce n’est pas
d’hier que l’accès à des logements est un 
véritable casse­tête pour de larges tranches
de la population.

Le logement est pourtant un droit fondamental
et un besoin essentiel au même titre que 
la santé et l’éducation. Or, contrairement 
à ces deux secteurs qui sont pris en charge
par l’État, le logement est laissé en très
grande partie aux mains du secteur privé,
dont la principale motivation est le profit.

En effet, selon l’Enquête de la SCHL sur les
logements sociaux et abordables réalisée en
2021, ceux­ci ne représentent que 12 % de
l’ensemble des logements locatifs au Québec.
On parle de financiarisation du logement
pour décrire le fait que le logement est 
de plus en plus un objet d’investissement.

Pendant longtemps, les organismes de dé­
fense du droit au logement, comme la FHCQ,
se sont sentis bien seuls pour réclamer que
les gouvernements s’engagent de façon plus
déterminée dans la réalisation de logements
sociaux et communautaires. Or, la mobilisation
autour des enjeux du droit au logement s’est
élargie. Des appuis sont venus d’organismes
aussi improbables que la Fédération des
chambres de commerce du Québec et 
le Conseil du patronat du Québec. 

Ces organismes du secteur privé se sont 
associés au Collectif G15+, fondé en mars 2020
et qui est composé de leaders économiques,
syndicaux, sociaux et environnementaux 
du Québec. Parmi les 29 recommandations
faisant partie d’un cahier de propositions 
déposé par le Collectif en juillet 2020 en vue
d’assurer une relance post­pandémie solidaire,
prospère et verte figure la construction 
de dizaines de milliers de logements sociaux
et communautaires d’ici 5 ans.

Cette demande a aussi été reprise à la clôture
du débat électoral sur le thème du logement
organisé par cinq organismes du secteur privé.
Ceux­ci ont offert un plaidoyer en faveur d’un
réinvestissement dans le logement social et
abordable et invitent évidemment les gouver­
nements à agir rapidement s’ils souhaitent
s’attaquer à la crise du logement.

Plus encore, lors du récent Sommet sur 
l’habitation, rarement aura­t­on assisté à une
telle communauté de vues et à une vision
concertée de la part du milieu municipal en
faveur du logement social et communautaire.
Ajoutons que la Communauté métropolitaine
de Montréal est en train d’élaborer une toute
première politique métropolitaine en habita ­
tion qui fait une large place au logement social
et communautaire.

Notre mouvement ne fait toutefois pas que
revendiquer. Comme le démontrent les initia­
tives de Vivre en Ville et du Centre de trans­
formation du logement communautaire, 
le milieu travaille lui aussi à concevoir des 
solutions innovantes reposant sur ses
 propres forces.

La bataille n’est pas gagnée. Au­delà des 
promesses, il faudra juger le prochain gou­
vernement sur ses réalisations concrètes,
mais la question est maintenant centrale. 
À nous et aux autres organisations du loge­
ment social et communautaire de maintenir
la pression, de créer des alliances pour 
atteindre nos objectifs.

Espérons qu’elles pourront influencer les 
décideurs publics et que ces derniers sauront
reconnaître tout leur potentiel pour favoriser
l’innovation et contribuer au projet de société
que doit être le logement. La FHCQ entend
bien être une actrice du vent de changement
qui se manifeste partout à travers le Québec.
Comme nous le disons à répétition, la solution
passe avant tout par la volonté politique.

Au moment d’écrire ces lignes, la campagne électorale bat 
son plein au Québec. Contrairement à l’habitude, le logement
s’impose enfin comme un enjeu électoral. Et les différents par­
tis en lice – à l’exception du Parti conservateur – se sont hâtés
de faire connaître leurs engagements en matière de logement,
y compris le logement social et communautaire.

PAR LOUISE CONSTANTIN 
COLLABORATRICE 



LES DÉCISIONS 
DE L’ASSEMBLÉE

UNE NOUVELLE 
ÉQUIPE AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

CONTRER L’ÂGISME ET 
LE CAPACITISME AU SEIN 
DES COOPÉRATIVES
Il a été résolu de confier à la FHCQ le mandat
de promouvoir le concept « Par et pour les
ainé.e.s, rien sur nous sans nous » afin de
contrer la discrimination, l’âgisme et le 
capacitisme et afin d’encourager la pleine
participation des groupes marginalisés 
(personnes en situation de handicap, ainé.e.s,
et tout autre groupe minoritaire) au sein 
des coopératives d’habitation.

MISER SUR LA CRÉATION DE PETITES
ET MOYENNES COOPÉRATIVES
Devant la tendance actuelle à Montréal, 
la création de très grandes coopératives 
d’habitation, la résolution demande à 
la FHCQ de promouvoir principalement 
la création de coopératives de moins de 
100 logements. Le préambule de la résolution
fait état des difficultés de mettre en œuvre
une vraie gestion démocratique et un milieu
de vie convivial au­delà d’une certaine taille.
L’utilisation de l’adverbe « principalement »
vise à tenir compte du grand besoin de 
logements et de la nécessité de viabiliser 
les projets coopératifs.

ACCÈS AUX PROGRAMMES 
FÉDÉRAUX POUR LES COOPÉRATIVES
DU PARC QUÉBÉCOIS
L’assemblée a confié à la Fédération le mandat
de faire pression sur la Société canadienne
d’hypothèques et de logement (SCHL) afin
qu’elle permette aux coopératives issues 
des programmes de la Société d’habitation 
du Québec (SHQ) d’accéder aux fonds de 
tous les programmes fédéraux.
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AGA 2022  > 

UNE ASSEMBLÉE EN MODE HYBRIDE
L’AGA 2022 a été l’occasion pour les membres
de se retrouver en personnes après deux 
rendez­vous virtuels en 2020 et 2021. Le mode
hybride s’est imposé comme la meilleure 
solution pour favoriser la participation 
du plus grand nombre dans le contexte où 
la pandémie suscite toujours des craintes,
mais également parce que la Fédération
regroupe maintenant des membres dans 
six régions administratives du Québec. 

RAPPORT ANNUEL 2021
Un vent de changement a soufflé sur la 
Fédération en 2021 et le rapport annuel 
présenté aux membres en ouverture de 
l’assemblée a fait état des activités menées 
au cours de cette année de transition. 
Le rapport est disponible pour consultation
dans la section Publications du fhcq.coop.

DES ACTIVITÉS POUR ÉCHANGER, 
APPRENDRE ET INTERCOOPÉRER
En plus des activités statutaires, l’assemblée
a offert aux membres l’occasion d’échanger,
d’apprendre et d’intercoopérer dans les 
ateliers au programme du samedi matin.
L’atelier de sensibilisation Vivre­ensemble :
enjeux et outils, animé par Jeanne Hubert, 
a suscité beaucoup d’intérêt de la part 
des participant.e.s.

AGA 2022  > 

Le conseil d’administration de 
la FHCQ compte cinq nouveaux
membres à l’issue des élections
tenues dans le cadre de l’AGA
2022, les 27 et 28 mai.

Thierno Souleymane Diallo
(Mile-End) et Blé Philippe Tapé
(Village Cloverdale) font leur 
entrée au CA de la Fédération. 
Ils ont été élus par acclamation
au premier tour réservé aux 
administrateur.trice.s des coopé -
ratives membres. Le trésorier 

de l’équipe sortante, Robert
Gratton (Haute Rive d’Aylmer), 
a aussi été élu par acclamation
lors du premier tour 

Au deuxième tour, ouvert à tous
les candidat.e.s, Pierrette Trudel
(Village Côte-des-Neiges) a été
élue pour un mandat de deux
ans. Les trois autres élu.e.s sont
Melissa Duclos (Olymphia), 
Line Beauséjour (Mon toit) 
et René Donais (Castelnau-
Casgrain). Ils ont reçu des 

mandats d’un an à des postes
laissés vacants à la suite 
des démissions de Mathieu 
Riendeau (Alfred-Rouleau), 
Véronique Lamarre-Tremblay
(La Légende) et Julie Gonthier-
Brazeau (Coup double).

Patricia M. Gagné (La Montagne
verte) et Dominique Pion
(La Source) complètent l’équipe
du conseil d’administration.

COMITÉ EXÉCUTIF 
Le CA a choisi Dominique Pion
(La Source) pour présider le 
conseil. Patricia M. Gagné
(La montagne verte) a été élue au
poste de vice-présidente. Robert
Gratton (Haute Rive d’Aylmer) a
été reconduit dans ses fonctions
de trésorier et Line Beauséjour
(Mon toit) a été nommée secré -
taire du conseil d’administration.

Les délégué.e.s des 
coopératives ont adopté trois
résolutions. La participation
des ainé.e.s, la taille optimale
des coopératives et l’accès
des coops du parc québécois
aux programmes fédéraux
ont retenu leur attention.



LE PROJET 
DE SOCIÉTÉ 
DE LA FHCQ 

4 UNE FISCALITÉ DIFFÉRENCIÉE POUR 
LES COOPÉRATIVES D’HABITATION 

Même si elles ne contribuent pas au marché privé spéculatif, les coopératives
d’habitation qui poursuivent une mission sociale et sont sans but lucratif 
sont évaluées et taxées de la même façon que les propriétés privées qui
visent le profit et le gain de capital à la revente.

La FHCQ demande aux partis politiques québécois de s’engager à modifier
la Loi sur la fiscalité municipale afin d’y introduire une nouvelle catégorie
s’adressant aux coopératives d’habitation de façon à permettre aux 
municipalités de leur attribuer un statut fiscal différencié tenant compte 
de leur mission sociale et de leur nature 
non spéculative.

5 UN FONDS D’INVESTISSEMENT NATIONAL POUR 
LE LOGEMENT COMMUNAUTAIRE ET COOPÉRATIF

Le logement doit être un projet de société visant à offrir aux ménages québécois
des milieux de vie de qualité et sécuritaires. Pour y arriver, la FHCQ prône 
la création d’un fonds d’investissement national dédié au logement communautaire
et coopératif. 

Ce fonds, alimenté par l’introduction d’une taxe sur la revente d’immeubles 
résidentiels permettrait d’engranger des recettes de quelque 700 M$ 
par année selon l’analyse de la Fédération. Il prévoit l’instauration d’une 
taxe symbolique de 1 % sur la vente de résidences unifamiliales (maisons 
et appartements) et de 5 à 10 % sur les immeubles à logements multiples.

Le nouveau fonds permettrait d’assurer le maintien en santé et le 
développement de coopératives et d’OBNL en habitation au Québec 
pour les décennies à venir.

2 UN PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT SPÉCIFIQUE 
AUX COOPÉRATIVES D’HABITATION 

Les particularités de l’habitation coopérative militent en faveur de la création
d’un programme de développement spécifique au modèle afin de favoriser la
réussite à long terme de ces entreprises collectives autogérées qui requièrent
une mixité socioéconomique et une diversité de compétences afin de permettre
à leurs membres de se loger à un prix véritablement abordable.

À cette fin, la FHCQ demande au gouvernement du Québec d’affecter 
les investissements prévus dans le cadre du nouveau programme fédéral 
de développement des coopératives d’habitation pour faire émerger une
nouvelle génération de coopératives d’habitation partout au Québec.

Avec leurs valeurs entrepreneuriales et l’intercoopération, leurs milieux 
de vie basés sur l’entraide, le vivre-ensemble et la démocratie, les coopératives
ont ce qu’il faut pour insuffler un vent de renouveau en matière d’habitation.

Le logement 
doit être un projet 

de société visant à offrir 
aux ménages québécois 

des milieux de vie 
de qualité 

et sécuritaires.

1 RECONNAISSANCE DU DROIT AU LOGEMENT 
DANS UNE POLITIQUE NATIONALE EN HABITATION

La FHCQ soutient le développement d’une Politique nationale en habitation
reconnaissant le droit au logement pour tous et toutes et prenant en compte
les besoins impérieux de milliers de ménages locataires pour tout projet 
ou programme de développement immobilier.

Cette Politique doit s’articuler autour de nouveaux indicateurs s’appuyant 
sur les besoins des personnes et ménages plutôt que sur les fluctuations 
du marché immobilier spéculatif qui contribuent à la crise du logement. 
Le revenu et la composition des ménages, leurs besoins particuliers (violence,
santé mentale, accessibilité universelle…) doivent être au cœur de la Politique
nationale.

Cette Politique nationale du logement assortie des budgets suffisants aurait
cet effet de levier nécessaire au changement qui s’impose pour permettre 
à tous les Québécois et Québécoises d’accéder à un logement 
décent à prix abordable.

3 UN FINANCEMENT ADÉQUAT ET FACILITÉ 
POUR LE MAINTIEN EN SANTÉ DU PARC 
IMMOBILIER COOPÉRATIF

Québec doit donner aux coopératives d’habitation sous
convention avec la Société d’habitation du Québec
(SHQ) les moyens d’assurer la rénovation et le maintien
en bon état de leurs immeubles. Pour ce faire, les 
coopératives doivent pouvoir accéder sans restrictions
aux sommes qu’elles ont accumulées dans le Fonds
québécois d’habitation communautaire et à de nouvelles
enveloppes budgétaires dédiées à la rénovation et 
à l’entretien du parc immobilier coopératif.

NOS PRIORITÉS
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Au sortir d’une crise sanitaire qui 
a exacerbé les inégalités, mis à mal 
les solidarités et aggravé la crise 
du logement, la campagne électorale
québécoise a été l’occasion pour la
FHCQ de présenter ses demandes 
aux partis en lice et de promouvoir 
un projet de société qui place le droit
au logement, une meilleure répartition
de la richesse et le potentiel unique 
de l’habitation coopérative au cœur
des enjeux.

LES COOPÉRATIVES D’HABITATION
POUR UN QUÉBEC PLUS FORT 
La FHCQ a fait valoir cinq mesures
pour renforcer le tissu social de nos
communautés et augmenter l’offre 
de logements réellement abordables
de façon pérenne (voir Nos priorités).

La campagne a principalement été
menée sur Internet et par les publica­
tions sur les réseaux sociaux de la
FHCQ et du directeur général, Patrick
Préville. À travers ses interventions, 
la FHCQ a principalement cherché 
à remettre la formule coopérative à
l’avant­scène des solutions à déployer
pour résoudre la crise du logement.

QUÉBEC 2022  > QUÉBEC 2022  > 



DE LA PAROLE 
AUX ACTES

Intercoopérer

LA FHCQ
À 

SAINT-HENRI

Alors que la vie associative reprend sa place 
au cœur des activités de la FHCQ avec l’entrée
en fonction d’un directeur de la vie associative
et de la gouvernance, des membres de coopé ­
ratives du quartier Saint­Henri ont répondu 
à cet été à l’invitation de la Fédération et 
de la coopérative Manoir Bourget.

Le 25 août dernier, une vingtaine de coopé ­
rant.e.s ont participé à un BBQ/épluchette
dans la cour de la coopérative. Le repas comm­
unautaire avait pour objectif d’échanger sur les
possibilités de collaboration entre les coopé ­
ratives du secteur et sur le rôle que peut jouer
la Fédération pour favoriser les rapprochements,
voire la mise en commun de ressources entre
les coopératives d’un quartier ou d’une région.

Le rendez­vous a surtout permis de briser 
la glace. Parce que, pour intercoopérer, il faut
d’abord se rencontrer et apprendre à se 
connaitre, les participant.e.s. ont profité de
l’occasion pour jeter les bases d’une relation 
à construire entre les coopératives du quartier
et d’ailleurs.

L’appui d’une délégation de l’Intercoop du 
Plateau Mont­Royal, le groupe le plus résilient
à Montréal dans le secteur de l’habitation, 
a été précieux. Il a permis de stimuler la 
réflexion et les échanges autour d’un principe
incontournable pour la vitalité du mouvement
de l’habitation coopérative, mais qui n’est 
pas toujours aisé à mettre en pratique.

Le CITÉCOOP vous propose un retour sur 
les échanges tenus au cœur d’un quartier 
mythique où l’habitation coopérative fait partie
du rempart contre les effets néfastes de 
l’embourgeoisement.
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Le 6e principe coopératif, celui­là même que les 
coopératives ont mis à profit lors de la création de la
Fédération en 1983, suscite toujours un grand intérêt
parmi les membres des coopératives d’habitation. 

INTERCOOPÉRATION > 

La coopérative d’habitation Manoir Bourget
(65 logements) au cœur du quartier Saint­
Henri ressemble à tous les immeubles de con­
dos modernes qui l’entourent. C’est le lieu de
la rencontre intercoop initiée par la FHCQ et
la coopérative dans le but de rassembler des
mem bres de coopératives d’habitation du
quartier.

Guillaume Tremblay­Boily, coorganisateur 
de la rencontre, nous accueille avec quelques
membres dans la cour de la coop. Il y a notam­
ment Prunelle Boucher, responsable du co­
mité de bon voisinage ; Mouhssine Bellamine, 
l’Abitibien de Rouyn­Noranda qui a dû s’exiler
à Montréal pour accéder plus facilement aux
soins que sa santé requiert ; le Beauceron
président artiste Hugo Nadeau; Renaud 
Boisclair, membre ainé et ancien président 
de la coop; la jeune maman avec sa fillette 
et son nouveau­né…

Des invité.e.s de l’intercoop du Plateau sont
de la partie. Autour d’Érick Desranleau 
[Monsieur Intercoop], Nathalie Schneider 
et Marie­Ève Bouchard (coop Au pied de la
montagne), Sébastien Laliberté (coop Marie­
Anne) et Dwight Smith (coop Mile­End). 
Le joyeux groupe compare son apport à la
rencontre à celui du vieux yogourt nécessaire
à la préparation d’une nouvelle production.

Sébastien n’hésite pas à prendre le contrôle
du BBQ. Tout le monde en est ravi ! On voit
qu’il n’en est pas à son premier. Pour seul 
salaire, il ne réclame que la possibilité 
d’inviter les participant.e.s à manifester 
auprès du FRAPRU et du RCLAQ en faveur 
du développement des coopératives et 
du logement social dans le cadre de 
la campagne électorale.

Collin Mayrand, le nouveau directeur de la vie
associative et de la gouvernance à la FHCQ,
est aussi présent. C’est pour lui un retour
dans le monde des coopératives d’habitation.
Il a notamment été administrateur de la 
Fédération dans les années 1990. Son message
au groupe prend la forme d’une invitation. 
La vie associative de la Fédération redécolle,
elle sera ce que vous, les membres souhaitez 
en faire.

Suivant les introductions d’usage et la 
présentation de l’Intercoop du Plateau, 
les participants affichent clairement leurs
préférences pour les échanges libres sur les
sujets de leurs choix. Tous et toutes sont 
heureux de se retrouver en personnes après
plus de deux ans de pandémie.

Le président de la coop hôte, Hugo Nadeau,
espérait une présence plus forte des coopé ­
ratives du quartier à la rencontre, mais se 
réjouit de réaliser que l’intercoopération est
aussi possible avec des coops de différents
secteurs et régions.

La contribution de sa coopérative à l’activité
intercoop est aussi bénéfique sur le plan 
interne, pense­t­il. L’ambiance festive et la
participation volontaire de nouveaux membres
de la coop à l’évènement est de bonne augure.

Il peut y avoir des implications volontaires 
et souhaitées de la part des membres, c’est de
ça qu’on a tellement besoin. On peut toujours 
dire au membre : tu dois absolument faire 
tes tâches, tu es obligé, et la personne va le
faire à reculons. Ce n’est pas là qu’on va aller
chercher une participation qui a du sens. On 
a besoin d’avoir un vrai lien avec les membres,
qu’ils se sentent chez eux et impliqués dans
leurs propres affaires.

« On peut toujours dire au membre : tu dois absolument
faire tes tâches, tu es obligé et la personne va le faire 
à reculons. Ce n’est pas là qu’on va aller chercher une 
participation qui a du sens. On a besoin d’avoir un vrai 
lien avec les membres, qu’ils se sentent chez eux et 
impliqués dans leur propre affaire. »

INTERCOOPÉRATION > 



POURQUOI 
INTERCOOPÉRER?

UNE VOIX FORTE 
POUR LES COOPS 
D’HABITATION 
DU QUARTIER

Gilbert est passé en coup de vent à la rencontre
à la rencontre au Manoir Bourget. Il ne pouvait
rester pour le souper. Le préposé au bénéfi­
ciaire au CHSLD Saint­Henri était de garde 
ce soir­là.

Membre de la coopérative du Collège, 
un ensemble de 12 logements, Gilbert 
s’implique au CA de sa coopérative depuis
2017. Il est responsable de l’entretien.

Même si son diplôme d’ingénieur obtenu 
en Italie n’est pas reconnu au Québec, son 
expertise l’aide à bien comprendre les besoins
de rénovation de sa coopérative. L’enjeu 
crucial du financement est l’embuche sur
laquelle sa coop bute.

J’ai entendu parler de fonds de la SCHL pour
des rénovations, je voulais en savoir plus. 
La procédure pour demander des subventions
est très complexe, nous aurions besoin d’aide. 

Nous avons un vieux bâtiment, des travaux
sont nécessaires, mais c’est un peu difficile. 
Les gens ne veulent pas faire de travaux pour
éviter les augmentations de loyer. Moi, je 
leur dis : Non, vous allez y gagner à long terme.
Même si les loyers augmentent, ce ne sera 
pas de 100 $ par mois, peut-être 25 $ ou 50 $.

J’espérais trouver des réponses. Est-ce que 
les autres ont vécu une telle expérience ? 
Si oui, comment s’y sont-ils pris pour convaincre
les membres d’aller de l’avant avec les 
rénovations ?

GILBERT NOKAM TOGUE
COOP DU COLLÈGE

MINOO GUNDEVIA, SECRÉTAIRE 

SYLVIE LEMON, TRÉSORIÈRE

JACYNTHE THERRIEN, PRÉSIDENTE

Automne 2022 ///  15CITÉCOOP ///  14

INTERCOOPÉRATION > 

La curiosité, la recherche de réponses à des questions pratico­
pratiques et le désir de créer des liens avec des pairs sont 
les principales raisons invoqués par les membres des coopé ­
ratives rencontrés pour participer au rendez­vous intercoop.

Coop du Collège
CONVAINCRE NOS 
MEMBRES D’INVESTIR 
DANS LA RÉNOVATION 
DE NOTRE COOPÉRATIVE

Coop Rêve bleu
LA CURIOSITÉ 

Coop La galerie de Montréal 
LE BESOIN DE 
SAVOIR-FAIRE 

GUILLAUME TREMBLAY-BOILY, COOP MANOIR BOURGET 

Le quartier Saint­Henri s’est fortement 
embourgeoisé au cours des dernières années.
Il y a beaucoup de condos, beaucoup de 
nouveaux résidents, racontent les membres
rencontrés. On est entourés de maisons 
de villes, de condos. On aimerait avoir plus 
de solidarité entre les coops pour présenter 
un point de vue commun, raconte Minoo 
Gundevia, secrétaire de la coopérative 
Rêve bleu.

Guillaume Tremblay­Boily de la coop 
Manoir Bourget va dans le même sens. 
Une des utilités de l’intercoop, c’est de mettre
de la pression collectivement pour qu’il y ait
plus de logements sociaux, surtout dans un
quartier comme ici ou il y a un gros problème
de gentrification. Juste en face, il y a un 
terrain qui est un stationnement où sera 
construit un immeuble à condos. En se 
mobi lisant avec un petit groupe de citoyens, 
on a réussi à faire en sorte qu’il y aura un 
référendum sur le projet. Si toutes les coopé -
ratives d’un quartier se mobilisaient pour
dire on veut plus de logement social, leur voix
aurait du poids.

« Si toutes les coopératives
d’un quartier se 
mobilisaient pour dire : 
on veut plus de logement
social, leur voix aurait 
du poids. »

INTERCOOPÉRATION > 

Nous avons beaucoup de défis et de 
questions, confie d’entrée de jeu, Liliam
Sosa, secrétaire de la coopérative de 
45 logements. Nous avons des enjeux 
de participation des membres et un projet 
de rénovation pour lequel nous avons le
budget, mais dont les études préliminaires
doivent être refaites.

Avec Beatriz Andre, une membre locataire
qui s’est beaucoup impliquée au CA, 
elle est venue à la rencontre en quête 
de savoir-faire. Les deux coopérantes ont
atteint leur objectifs.

On a fait des rencontres intéressantes, 
notamment avec Dwight [de la coop Mile-
End] qui nous a donné beaucoup de trucs
par rapport aux finances et aux budgets
des comités qui permettent d’éviter de
toujours passer par le CA pour approuver
une dépense, dit-elle.

Liliam espère garder le contact avec les 
coopérant.e.s rencontrés. Elle est maintenant
inscrite au forum qu’anime Dwight sur 
l’Intercoop du Plateau.

LILIAM SOSA, SECRÉTAIRE DU CA  

BEATRIZ ANDRE,  MEMBRE-LOCATAIRE

Trois membres du conseil d’administration 
de la petite coopérative de 13 logements ont
participé à la rencontre. La présidente, Jacynthe
Therrien était curieuse d’en apprendre plus 
sur l’intercoopération. C’est notre première
expérience, ajoute la trésorière Sylvie Lemon
qui espère s’informer sur le fonctionnement
des autres coopératives.

Pour le secrétaire, Minoo Gundevia, la rencon-
tre est une occasion pour échanger des 
connaissances, des idées et des expériences.
Comme ça, on apprend beaucoup de 
choses sur ce qu’on peut faire pour améliorer
la qualité de vie de nos membres, dit-il.

Ça va très bien dans notre coop, disent 
en cœur les trois membres de la coop qui 
a entrepris des rénovations qui permettront 
notamment de remplacer les portes et 
fenêtres de leur immeuble.

« Comme ça, on apprend
beaucoup de choses sur 
ce qu’on peut faire pour
améliorer la qualité de vie
de nos membres »



L’INTERCOOP 
DU PLATEAU

Un étranger arrive dans un
milieu assez fermé, et sa pré ­
 sence fait peur. Il demande 
à ses hôtes un chaudron et 
de l’eau pour faire une soupe
au caillou qu’il partagera 
avec eux, dit­il.

L’étranger allume le feu et
met son caillou dans l’eau 

à bouillir. Aussitôt, les gens 
arrivent avec leurs proposi­
tions d’ingrédients à ajouter.
­ Moi, le céleri j’ai toujours

aimé ça… 
­ Ce légume, c’était le préféré

de ma grand­mère…
­ Dans mon pays, on utilise

cette herbe dans toutes 
les soupes… 

Chacun apporte sa contri ­
bution. L’étranger enlève 
le caillou de la soupe. 

Il a produit son effet : les
gens se sont rencontrés.

Erick Desranleau est le champion de 
l’intercoopération à la FHCQ. Il est de
presque tous les rendez-vous associatifs
et revendique chaque année une place
pour le 6e principe à l’assemblée de 
la Fédération.

Membre de la coopérative Notre-Dame 
de Fatima dans le Mile-End (voir Une coop
qui rayonne dans le CITÉCOOP n° 10,
automne 2018), il est aussi l’un des 
fondateurs de l’Intercoop du Plateau, 
un groupe voué à la collaboration et aux
échanges entre membres de coopératives
d’habitation du quartier qui étend 
maintenant ses antennes à l’extérieur 
de l’arrondissement.

Faut-il voir un lien entre son action dans 
le mouvement coopératif et son métier
d’éducateur à la petite enfance? 
Sa contribution en tout cas est teintée 
par sa volonté de transmettre des valeurs 
et de promouvoir le pouvoir créatif 
de l’action collective à l’échelle des 
coopératives, du mouvement et des
communautés locales.

Érick est un porteur de valeurs dont 
l’action s’ancre dans des projets concrets
pour favoriser la qualité du vivre-ensemble,
un élément essentiel au succès d’une 
coopérative d’habitation.

LE 6e PRINCIPE AU CŒUR 
DE LA VIE ASSOCIATIVE 
QUI SE DESSINE
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Dans un premier temps, 
l’Intercoop se limitait aux
coops de l’arrondissement,
membres de la fédération 
ou pas, grosse ou petite. 
Nous sommes repartis avec 
le principe d’être ouverts. 
On vise plus large, on a des gens
de Côte-des-Neiges, d’Ahuntsic... 
On est en train d’ensemencer.

Dans les faits, depuis la pandémie, les
échanges se font essentiellement en ligne 
par les forums sous forme de questions­
réponses. Ça nous donne une perspective 
différente et ça créé des liens, dit Érick 
Desranleau.

CELLULES RESTREINTES 
Depuis peu, l’Intercoop a créé six cellules 
restreintes qui permettent de travailler sur
des enjeux spécifiques. L’entretien et la vie
associative sont du nombre des cellules 
actives, dont les membres se réunissent 
régulièrement.

Suivant le monde de fonctionnement établi,
l’Intercoop joue un rôle fédérateur. Les cel­
lules disposent pour leur part d’une entière
auto nomie. Elles décident notamment 
de partager ou non les comptes­rendus 
de leurs réunions dans les forums.

CELLULES RESTREINTES 
Depuis peu, l’Intercoop a créé

six cellules restreintes qui
permettent de travailler sur
des enjeux spécifiques. L’en­
tretien et la vie associative

sont du nombre des cellules 
actives, dont les membres 

se réunissent régulièrement.

Suivant le monde de fonctionnement établi,
l’Intercoop joue un rôle fédérateur. Les cel­
lules disposent pour leur part d’une entière
auto nomie. Elles décident notamment 
de partager ou non les comptes­rendus 
de leur réunion dans les forums.

REGROUPER SUBVENTIONS 
En plus de se regrouper pour la formation 
et l’éducation, les membres de l’Intercoop
peuvent également s’entraider pour remplir
des demandes de subventions. Trois mem­
bres ont récemment collaboré pour remplir 
une demande de subvention dans le cadre 
de l’Initiative fédérale de logement 
communautaire (IFLC2).

Adresse Facebook de l’intercoop
https://www.facebook.com/groups/
941179836656811

Je ne peux que saluer sa généreuse contri ­
bution et celle de la délégation de l’Intercoop
du Plateau venue partager sa recette pour
faire de ces rencontres entre des coops, 
des moments de ressourcement, d’entraide, 
d’implications et d’accomplissement. Et ce,
dans le plus grand des plaisirs.

À la rencontre de nos hôtes de la coopérative
Manoir Bourget, j’ai aussi été séduit par un
groupe qui se demande comment il peut aller
plus loin. Quand le rêve habite les membres
d’une coop, c’est généralement très bon signe !

Plusieurs m’ont questionné suivant les 
témoignages des membres de l’Intercoop du
Plateau : on peut faire ceci ? On peut faire cela ?
Comme me dira Véronique, une coopérante
rencontrée deux semaines plus tard : C’est
quoi la limite quand on travaille ensemble ?

Le ciel, pourrais­je lui répondre à la suite 
de ma visite à la coop Rêve bleu, une coop 
de Saint­Henri bien gérée avec des membres 
impliqués, un immeuble bien entretenu et
une culture du vivre ensemble qui en fait 
un milieu où il fait très bon vivre.

Vous l’aurez compris, mon enthousiasme 
est grand devant les perspectives qu’offre 
le développement de l’intercoopération. 
À n’en pas douter, le 6e principe sera au cœur
de la vie associative qui se dessine à la FHCQ.
Nous souhaitons récidiver avec d’autres ren­
contres comme celle de Saint­Henri, car ces
échanges loin d’être du bla­bla sont vitaux 
à la réflexion nécessaire à toutes nos actions.

Cette culture organisationnelle qu’il nous 
faut développer est basée sur le savoir collectif
des membres. Comme le disait Richard 
Phaneuf (coop Les Tourelles) à la dernière
AGA : Quand tu as certains travaux à faire,
souvent les seuls qui ont l’expertise nécessaire,
ce sont d’autres coops.

On serait fou de se priver de nos ressources
les plus précieuses. C’est pourquoi je vous 
invite à m’écrire si vous avez des idées et 
des projets pour mettre l’intercoopération 
au service de nos réussites collectives. 

L’Intercoop du Plateau a débuté il y a une dizaine d’années. 
Des coopératives se regroupaient alors pour recevoir une 
formation de la Fédération et pour se rencontrer. L’intercoop
est morte après quelques années avant de se ranimer au 
cours des dernières années. Notre fonctionnement est assez 
organique, il n’y a pas de président, on ne sait pas quand 
il y aura une autre réunion. En fait, elle se tiendra le jour où 
quelqu’un va en demander une, explique Érick Desranleau.

INTERCOOPÉRATION > INTERCOOPÉRER  > 

MONSIEUR 
INTERCOOP

LA SOUPE AU CAILLOU
L’intercoopération 
expliquée à la manière 
d’Érick Desranleau* 

En ce soir de Perséides, 
les étoiles filantes brillaient
dans les yeux des membres
des différentes coopératives
qui participaient à la 
rencontre intercoop 
de Saint­Henri.

Je suis sorti de cette soirée
d’épluchette et de BBQ avec
la tête remplie de possibles
et des histoires d’Érick 
Desranleau. 

INTERCOOPÉRATION > 

PAR COLLIN MAYRAND
DIRECTEUR DES AFFAIRES ASSOCIATIVES 

ET DE LA GOUVERNANCE

CMAYRAND@FHCQ.COOP



La crise du logement frappe fort et elle n’épargne
aucune communauté. À Rosemère, une ville 
de la Couronne Nord de Montréal pourtant 
réputée nantie, le manque de logements se 
fait douloureusement sentir. Pour nombre 
de retraité.e.s, de familles mono parentales, 
de personnes seules et de ménages de la classe
moyenne, le loyer à Rosemère coûte simplement
trop cher et les logements libres sont 
extrêmement rares. Quitter leur communauté
devient alors la seule option.

Pour s’attaquer au problème, des citoyennes 
et citoyens ont choisi de miser sur l’habitation
coopérative. Leur projet intergénérationnel 
vise la réalisation de 35 logements. La Croisée 
des générations deviendrait ainsi la première
coopérative d’habitation à voir le jour dans 
la municipalité.

Bien des défis attendent le groupe porteur. 
L’acquisition d’un terrain en est un majeur. 
Le financement du projet l’est aussi dans le
contexte d’incertitude autour des programmes
gouvernementaux, mais la Ville se montre 
ouverte à collaborer à un projet qui va dans 
le sens de ses politiques familiales et des 
orientations de la MRC Thérèse­de­Blainville.

S’agit­il du début d’une nouvelle ère qui verra
les coopératives se répandre dans les banlieues
où les besoins explosent avec le vieillissement
de la population ? Chose sûre, les femmes et 
les hommes derrière le projet sont acquis aux 
valeurs de solidarité et d’entraide qui caractéri­
sent le mouvement de l’habitation coopérative.

UNE NOUVELLE ÈRE POUR L’HABITATION COOP?

UNE SOLUTION 
DU MILIEU 
À ROSEMÈRE 
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  Il n’y a pas juste des maisons 
à un million à Rosemère, 
il y a quand même de petites
maisons, d’anciens chalets. 
On retrouve toutes les caté-

gories. J’ai vu la misère, des gens très, très
pauvres ici, raconte Hélène Bergevin, membre
du groupe porteur du projet et courtière 
immobilière.

Véronique Pierre, membre 
du comité de démarrage de 
la coop, parle d’un phénomène
qui s’amplifie et qui touche
maintenant la classe moyenne.
Une psychologue du CLSC me disait récemment
que depuis un an environ, ils reçoivent
beaucoup de demandes d’aide alimentaire 
de la part de familles à revenu moyen. On ne
parle plus seulement de Sainte-Thérèse, mais
aussi de Fontainebleau et de Rosemère.

Les ainé.e.s sont parmi les principales 
victimes du manque de logements dans la ville.
Au moment de vendre leur résidence, nombre
d’entre eux se demandent où ils pourront aller
vivre. Avec un total de 18 logements en RPA 
à Rosemère, l’offre est très loin de suffire à 
la demande, et le problème ne fera qu’empirer
avec l’accentuation du vieillissement de la 
population. Plus du tiers des résident.e.s 
de la ville ont plus de 55 ans.

Les femmes font aussi souvent les frais 
de la situation. Dans le cas de divorces qui 
entrainent une vente de maisons, ce sont 
souvent les femmes qui doivent quitter le
milieu, car leur revenu ne leur permet pas 
de se reloger dans la ville, explique Hélène
Bergevin.

Sylvia Doucet est l’une de 
ces personnes qui espèrent
bénéficier d’un logement à 
la coopérative. J’ai très bien
gagné ma vie. J’étais designer
florale et horticultrice. Je n’ai jamais manqué
de travail, mais je suis devenue invalide. Quand
je cherche un logement, je trouve seulement
des trous à des prix que je n’ai pas les moyens
de payer. C’est une ville magnifique, c’est une
nécessité d’ouvrir une coopérative d’habitation
ici, dit­elle.

  Lise Forest, mère d’une fille
autiste et handicapée de 
25 ans, aspire aussi à vivre 
à la coopérative. Les autres
options pour se loger la

forceraient à placer sa fille dans un logement
supervisé.

La pauvreté ne saute pas aux
yeux à Rosemère. Pourtant,
derrière le décor champêtre,
les arbres majestueux, elle
est là, invisible, mais bien
réelle. 

Je pourrais aller vivre dans une résidence 
pour 55 ans et plus, mais pas elle. Dans la 
coopérative, j’espère lui offrir une stabilité
dans un milieu où elle pourra continuer 
de vivre quand je partirai, car elle est capable
de collaborer, dit­elle.

Bien des étapes restent à franchir avant que
le projet se concrétise. Au moment de notre
visite au début septembre, le groupe soutenu
par le GRT Réseau 2000+ préparait son 
assemblée d’organisation et poursuivait ses
démarches pour trouver un terrain propice 
à la réalisation du projet. 

L’incertitude quant à l’avenir du programme
AccèsLogis et les limites du PHAQ, le nouveau
programme lancé par Québec, ne font rien
pour aider le groupe, mais l’ouverture mani­
festée par la Ville, un acteur incontournable

pour la réalisation du projet, est de bon 
augure. Le gros défi c’est le terrain. La Ville 
est très ouverte, les discussions sont entamées,
affirme Véronique Pierre.

Le projet devrait bénéficier de l’appui de 
la communauté, croit­elle, notant qu’il va
dans le sens de la nouvelle politique familiale
adoptée par la Ville en 2021 en bonifiant 
et en maintenant un milieu de vie de qualité
pour les familles et les ainé.e.s.

C’est donc une histoire à suivre, mais 
la détermination du groupe et l’expertise
qu’il concentre sont de nature à favoriser 
son succès. Le rêve, lui, est bien vivant 
et le projet porte des valeurs humanistes 
dont notre société a grand besoin.

LE PROJET

COOPÉRATIVE 
D’HABITATION LA CROISÉE 
DES GÉNÉRATIONS

•  35 logements
•  2/3 des logements réservés 

aux personnes de 55 ans et plus
•  1/3 réservés aux autres 

clientèles cibles 
(familles et personnes seules 
avec ou sans handicap)

•  programme supplément 
au loyer (PSL) pour 50 % 
des locataires

•  salle communautaire
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Avec un total de 18 logements en RPA à Rosemère, 
l’offre est très loin de suffire à la demande 
et le problème ne fera qu’empirer avec l’accentuation 
du vieillissement de la population. Plus du tiers 
des résident.e.s de la ville ont plus de 55 ans. 

DÉVELOPPEMENT  > 



Lors de la remise du Prix à l’AGA 2022, 
Charlotte Thibault a raconté que cette initiative
avait débuté il y a 10 ans avec quelques 
membres de la coopérative. La journée avait
commencé avec une vente de garage et une
épluchette de blé d’Inde et, le soir, 80 personnes
s’étaient trouvées réunies. Maintenant, 
la fête rassemble plus de 300 personnes, 
et l’activité dure toute la journée avec une
série d’évènements pour petits et grands.

L’activité avait été organisée pour coïncider
avec un nettoyage et un désencombrement
massif des sous­sols de la coopérative. Des
dizaines d’articles mis au rebut avaient été

placés sur des tables communautaires à 
l’occasion de la Fête des Voisins. Presque tous
les membres de la coopérative ont participé 
au nettoyage massif des sous-sols et à la mise
en place des tables pour vendre des articles mis
au rebut qui pourraient être réutilisés par
d’autres, explique la coop dans son dossier 
de candidature.

Au fil des ans, les coopératives et les OBNL
membres de la Communauté Milton Parc se
sont joints à la fête. Ces dernières années, des
coopératives supplémentaires en dehors de
la communauté de Milton Parc et la Fédération
ont également participé à la Fête de Voisins.

LA COOP LES TOURELLES
DEVIENT LA PREMIÈRE
LAURÉATEwww.opeq.qc.ca 

Grâce au programme OPEQ, votre coopérative 
pourrait obtenir gratuitement ou à très bas coût 
des ordinateurs et du matériel informatique 
remis à neuf.

Besoin d’ordinateurs pour 
la gestion de votre coop?

La Fédération a salué la coopérative Les Tourelles et 
l’a récompensée pour sa contribution au succès et au 
rayonnement de la Fête des Voisins de la Communauté 
Milton Parc en lui décernant le Prix Lucia­Kowaluk 2022.
Richard Phaneuf, instigateur du projet en 2011, et sa 
conjointe Charlotte Thibault ont accepté le prix au nom 
de la coopérative.
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RICHARD PHANEUF ET SA CONJOINTE CHARLOTTE 

THIBAULT DE LA COOPÉRATIVE LES TOURELLES

La coopération ne rend pas riche  individuellement

Faites un geste de solidarité et faites comme nos 30 000 membres.

DEVENEZ MEMBRE
cfgrandmontreal.com
1 877 677-2230

MAIS IMMENSÉMENT RICHE COLLECTIVEMENT.

Établi dans le sud-
ouest de Montréal 
depuis 1981, notre 
bureau d’avocats 
dispose d’une solide
expérience en droit
des coopératives.
Notre équipe offre 
aux coopératives
d’habitation des 
services juridiques 
de qualité et adaptés
à leurs besoins 
particuliers, tels que :

• Fournir des opinions juridiques dans le cadre 
d’un conflit avec un membre et/ou un locataire ;

• Valider les avis qui doivent être envoyés 
aux locataires (avis de modification du bail, 
avis de travaux majeurs, etc.) ; 

• Réviser les règlements de la coopérative (régie
interne, contrats de membre, politiques, etc.) ;

• Superviser une procédure de sanction à l’égard
d’un membre (suspension ou exclusion) ;

• Représenter la coopérative devant les tribunaux
(Régie du logement, Cour du Québec, 
Cour Supérieure) ;

• Rédiger des mises en demeure ;

• Fournir des conseils juridiques en matière 
de droit civil général et représenter la 
coopérative en cas de litige, notamment 
en cas de problèmes de vices de construction.

Me Catherine Sylvestre
Me Marie-Anaïs Sauvé
Me Gilles G. Krief
Me Kayrouz Abou Malhab
Me Sophie Estienne
Me Marie Grodin

740, avenue Atwater 
Montréal (QC) H4C 2G9

T 514 937-2881  F 514 937-6529  
C info@spavocats.ca



ADHÉSION 
2022

RETOMBÉES DU PROJET
La retombée la plus importante du projet 
est d’avoir amené certains à surmonter un
sentiment d’isolement. Il a du même coup
contribué à sécuriser des membres et à faire
grandir l’esprit d’appartenance et la cohésion
sociale au sein de la coopérative et de 
la Communauté.

Nous avons beaucoup plus d’interactions,
d’aide mutuelle entre notre coopérative et
d’autres coopératives pour les références de
plombiers, d’électriciens, de maçons et de
couvreurs. Notre coop a aussi reçu des plantes
d’une autre coop et a ensuite partagé d’autres
plantes vivaces avec d’autres coopératives,
écrit Richard Phaneuf dans la présentation
du projet.

À PROPOS DU PRIX LUCIA-KOWALUK 
Le Prix Lucia­Kowaluk a été créé par les 
coopératives membres lors de l’assemblée
annuelle 2019. Il vise à souligner l’engagement
dans la communauté d’une coopérative 
membre de la Fédération à travers un projet
de nature sociale, environnementale ou 
culturelle. Le projet doit refléter le 6e principe
coopératif de l’intercoopération ou le 7e prin­
cipe de l’engagement envers la communauté.

Il vise ainsi à perpétuer le souvenir de madame
Lucia Kowaluk et à souligner son rôle de
pionnière et le leadership qu’elle a exercé
dans le Comité citoyen de Milton Parc qui a
réussi à empêcher la démolition du quartier
et à transformer celui­ci pour en faire le plus
grand complexe de logements coopératifs 
et sans but lucratif réuni à l’intérieur d’une 
fiducie foncière communautaire en Amérique
du Nord.

FONDS POUR L’ACCESSIBILITÉ

UN NOUVEL APPEL 
DE PROPOSITIONS 
POUR DES PROJETS 
DE PETITE ENVERGURE 
Le ministère fédéral de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre 
et de l’Inclusion des personnes en situation de handicap a annoncé 
un nouvel appel de propositions dans le cadre de la composante des
projets de petite envergure du Fonds pour l’accessibilité.

Un montant maximal d’environ 64 millions de dollars est disponible 
pour appuyer des projets d’améliorations de l’infrastructure, comme 
la rénovation, la construction ou la modernisation de rampes, de portes
accessibles, de toilettes accessibles, d’ascenseurs et de plateformes 
élévatrices, les technologies de communication accessibles, les terrains
de jeux accessibles ainsi que les salles et stations multisensorielles. 

Votre coopérative a un projet en tête? Vous avez jusqu’au 1er novembre
2022 pour présenter une demande en ligne.

Le Fonds pour l’accessibilité est un programme fédéral de subventions 
et de contributions par lequel le gouvernement finance des projets 
d’infrastructure à l’échelle du Canada en vue d’améliorer l’accessibilité, 
la sécurité et l’inclusion des personnes en situation de handicap dans 
les collectivités et sur le marché du travail.

https://bit.ly/3BQs3tV 

VOUS SOUHAITEZ VOUS IMPLIQUER DANS UN COMITÉ 
DE LA FHCQ?
Écrivez-nous à info@fhqc.coop pour nous faire part de votre intérêt 
à joindre le comité femmes ou le comité des ainé.e.s.

LE PANEL 
DE LA FHCQ

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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LES GAGNANTS 
DU CONCOURS 
ADHÉSION 2022 

CONTRIBUTION 
HÂTIVE
Paiement de la contribution
de membre avant le 
10 janvier

●  Coop Soksay                   
300 $ pour achat de
matériel informatique

●  Coop Château Maribert 
300 $ pour l’achat 
d’un BBQ

●  Coop Jeanne Mance          
200 $ pour l’achat de
matériel de jardinage

SONDAGES 
DES MEMBRES 
Un prix de 300 $ a été 
décerné à la coopérative
Beau-sol. Quatre bourses 
de 100 $ ont également été
remises aux coopératives
ayant répondu au sondage 
de la Fédération.

●  Coop L’Inattendue
●  Coop Tiohtiake
●  Coop Durocher d’Anvers
●  Coop Milton Parc

PRIX DE 
PRÉSENCE
Maud Caous, membre 
de la coop de Notre-Dame-
de-Fatima, et Dominique
Pion de la coop La Source
ont remporté une carte 
cadeau RONA d’une valeur
de 100 $. 

La coopérative Côte-
de-la-Visitation a pour 
sa part remporté un crédit 
de 300 $ applicable à 
une facture de la FHCQ.

La FHCQ a remis des prix 
d’une valeur de 2000 $ lors 
des tirages du concours 
ADHÉSION 2022 à l’assemblée 
annuelle.

« Maintenant, la fête rassemble plus de 300 personnes, et l’activité dure
toute la journée avec une série d’évènements pour petits et grands. »

DÉCOUVREZ UN PROJET, 
DES OUTILS ET DES IDÉES 
POUR FAIRE DE 
VOTRE COOPÉRATIVE 
D’HABITATION UN MILIEU 
DE VIE PLUS ÉGALITAIRE 
ET INCLUSIF.
www.presencedesfemmes.coop

VIE ASSOCIATIVE  > 

Vous aimez répondre à des sondages et parti­
ciper à des jeux­questionnaires pour tester 
vos connaissances et compétences ? Vous avez
des idées pour stimuler la vie associative de 
la Fédération et des coopératives ? 

Inscrivez­vous au panel de la FHCQ pour recevoir des invitations 
à participer à une variété d’activités en ligne et à des consultations sur
nos services, les avantages que confère votre adhésion à la Fédération
ou pour recueillir vos commentaires sur des enjeux d’intérêt pour 
le mouvement.

Pour vous inscrire : fhcq.coop/panel 



Un loup alla cogner à l’appartement du 
premier et lui expliqua qu’il devait rénover
tout l’immeuble après l’avoir acheté. Tous ses
amis durent quitter leur appartement, ainsi
que les autres locataires de l’immeuble. 
Le premier cochon invita donc tous les loca­
taires à aller vivre dans l’immeuble coopératif.

Le loup, prenant confiance en lui, alla 
cogner au condo du deuxième cochon. Puis­je
acheter votre condo, monsieur le cochon, lui 
demanda­t­il? Bien sûr que non, répondit le
cochon. Le loup, ne perdant pas contenance,
expliqua qu’il avait vu plusieurs défauts de
construction dans le condo, défauts qui pour­
raient mettre en péril la sécurité des gens.
Alors, le cochon lui dit qu’il va vérifier si c’était
le cas. Effectivement, défauts importants, 
il y avait. Le cochon vendit son condo à perte,
la garantie de construction ayant expiré 
depuis longtemps. Et le cochon alla lui aussi
se réfugier dans la coopérative d’habitation
du troisième cochon.

Fier de son pouvoir, le loup imagina un plan
pour mettre la main sur l’immeuble coopé ­
ratif. Il se déguisa en inspecteur de la ville 
et cogna à la porte du responsable du comité
de bon voisinage, Dédé le clown. Eh oui, 
le troisième petit cochon s’était entouré de 
copains et copines des plus étranges ! Il y
avait un cabotin, deux artistes, un préposé
aux bénéficiaires, deux gars de la construction,
un électricien, un inspecteur, une ouvrière
déterminée, un komrade, une retraitée 
bizarre qui rit tout le temps, une spécialiste
de l’entraide, un vieux schnock, un Africain
qui lui aussi rit tout le temps, une factrice 
invisible, un communiste, un ancien étudiant
qui parle tout le temps, une jeune avocate 
en herbe et un journaliste en quête de gloire.

Le loup, sous son costume d’inspecteur de 
la ville, expliqua au clown qu’il fallait démolir
l’immeuble, devenu dangereux pour ses 

occupants. Diplomate, le clown, soupçonnant
une arnaque, lui demanda d’attendre un petit
moment. Rentré chez lui, le clown appela
l’ouvrière déterminée, le journaliste en quête
de gloire, un des gars de la construction et 
la factrice invisible. Il leur dit de venir chez
lui d’urgence, en passant par la porte arrière,
sauf pour la factrice invisible à qui il demanda
de rester caché près de l’arbre en avant de
l’immeuble. Dédé le clown avait un plan !

Tout le monde étant en place, le clown alla
ouvrir la porte avant et salua le supposé 
inspecteur. L’ouvrière déterminée commença
à l’engueuler et le gars de la construction 
demanda des preuves, pendant que le clown
faisait d’amples espargestes autour de tout 
ce beau monde, faisant un signe convenu 
à la factrice invisible. Celle­ci se précipita 
sur l’inspecteur de la ville et lui arracha 
ses vêtements.

Ayant entendu tout ce vacarme, la retraitée
bizarre qui rit tout le temps et l’Africain rieur
se joignirent au groupe et lancèrent leur rire
à la face du loup démasqué, qui prit la poudre
d’escampette.

Le journaliste en quête de gloire en profita
pour prendre plein de photos et vidéos et
s’en alla bâtir son article sur les loups 
de l’immobilier.

Vous me demanderez certainement, qu’est­il
arrivé aux trois petits cochons ? Vous avez 
le choix entre, les coopérants firent un gros 
méchoui et les bouffèrent; ou bien, vous 
l’aurez compris, ce n’était pas vraiment des
petits cochons, mais des *sties de grosses
têtes de cochon qui luttent contre les 
rénovictions, la gentrification et le profit.

DANIEL LEDUC
Coopérative Laliberté

À LA SAUCE 
GENTRIFICATION 

L’histoire des 3 petits cochons...

D’une part, ceux­ci se font de plus en plus
nombreux au sein de nos coops, leurs res­
sources financières, physiques, psychologiques
et émotionnelles prennent une courbe 
descendante, leur participation à la vie asso­
ciative diminue, etc. D’autre part, nous avons,
à titre de propriétaires et locataires, à assurer
une gestion saine de nos immeubles et une
répartition des tâches équilibrée et équitable
entre nos membres. Ces exigences affectent
nos relations humaines et fragilisent le tissu
social de chacune de nos communautés.

Nos ainé.e.s ont besoin de compréhension 
de leur réalité quotidienne, de soutien et
d’accompagnement pour favoriser le maintien
de leur qualité de vie dans un milieu adapté 
à leurs besoins. Ils sont en mesure de décider

par et pour eux­mêmes ce dont ils ont besoin.
D’où le « Par et pour les ainé.e.s, rien sur
nous, sans nous ». C’est notre cri de rallie­
ment, présenté et adopté lors de la dernière
AGA de la FHCQ.

Un projet Nouveaux Horizons, Les ainé.e.s,
transmetteurs de connaissances, a également
été présenté lors de la dernière AGA de la
FHCQ. Élaboré par le CDA et approuvé par 
la FHCQ, ce plan d’action s’est vu attribuer
une subvention d’un montant de 25 000 $.
Nous visons le maintien dans leur milieu 
de vie, la reconnaissance de leurs savoirs 
et expériences, leur partie prenante à la vie
sociale et la mixité des coopérant.e.s, source
d’enrichissement pour la communauté.
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LA PAROLE AUX MEMBRES  > 

Trois petits cochons durent
partir de chez leur mère,
celle­ci ne pouvant plus les
nourrir. Elle leur dit d’aller
en ville et de se construire
une maison solide, parce que
les loups peuvent détruire
des maisons fragiles.
Le premier loua un appar ­
tement avec des amis. Le 
deuxième acheta un condo
avec les économies de son
travail et envoya de l’argent 
à sa mère. Le troisième 
réunit des amis et ensemble
ils achetèrent un immeuble 
en coopérative.
Si vous pensez qu’il n’y 
a pas de loups en ville, 
détrompez­vous !

PAR MIREILLE ROCHON
MEMBRE DU COMITÉ DES AÎNÉ.E.S

AINÉ.E.S  > 

LE COMITÉ 
DES AINÉ.E.S 
EN MODE ACTION 

S’ajoute à ce projet le bottin des services 
de tous ordres offerts aux ainé.e.s à des prix
accessibles. Une première étape a été réalisée
par le comité des ainé.e.s de la coopérative
Mon toit, dans le quartier Hochelaga­
Maisonneuve, en collaboration avec le CDA.
Nous comptons sur de nouveaux complices
bénévoles, sans discrimination d’âge pour 
accélérer la concrétisation d’un outil précieux
spécifique aux différents quartiers.

Ensemble, nous avons déterminé cinq dossiers :
1) le statut de membre des ainé.e.s  

et les responsabilités du CA;
2) le maintien à domicile et dans la 

communauté;
3) le rôle des ainé.e.s dans la coop;
4) le logement et l’accessibilité universelle;
5) l’informatique.

En 2022­2023, le CDA poursuivra le travail
sur ces cinq dossiers, se penchera sur son
plan d’action stratégique, rencontrera les
ainé.e.s cet automne avec des tables rondes,
des conférences de gérontologues, des entre­
vues avec Patrick Préville, directeur général,
et des suivis avec Collin Mayrand, nouveau 
directeur de la vie associative et de la gouver­
nance, afin d’assurer la bonne marche des
projets et la santé de la vie associative du CDA.

Tous et toutes sont conviés à participer à la
canalisation des forces des ainé.e.s, à la créa­
tivité, l’expérience et les connaissances, afin
de maintenir et de solidifier le vivre­ensemble
de l’habitation coopérative en gardant en
mémoire les valeurs de partage, de justice,
d’équité, d’entraide et de solidarité qui sont
et demeurent des convictions profondes du
comité dans la poursuite de sa démarche.

Vous pouvez vous impliquer dans le CDA,
dans nos activités automnales ou en parta­
geant vos réalisations avec nous. Le comité
vise la création de comités d’ainé.e.s au sein
des coopératives.

Nous sommes tous, en cette période d’instabilité, confrontés 
à différents problèmes qui fragilisent notre sécurité de base, 
à savoir : la capacité de répondre à nos besoins essentiels et de
maintenir une qualité de vie digne de tout être humain. Le comité
des aîné.e.s (CDA), actif depuis trois ans déjà, constitué par des
bénévoles de différentes coops, de tous âges, a choisi d’orienter
sa réflexion et son action vers nos ainé.e.s.

MIREILLE ROCHON PRÉSENTE LA PROPOSITION 

DU COMITÉ DES AINÉ.E.S À L’AGA 2022 DE LA FHCQ.
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La présence de souris dans un immeuble peut toucher tout le
monde. Ces petits rongeurs ne sont pas du genre à discriminer. 
Il est crucial d’agir en cas de doute et surtout, il est très important
de ne pas traiter soi­même son logement. Comme les souris 
se reproduisent et se propagent rapidement, une inspection 
par des professionnels est requise si vous croyez en avoir dans
votre logement afin d’éviter que ces indésirables se répandent
dans tout l’immeuble.

En cas d’infestation, il est important de prévenir un responsable de l’immeuble
et/ou de contacter une entreprise spécialisée en gestion parasitaire.

Fournisseur officiel 
de la FHCQ

1 844 690-3434 • 514 924-6014 mbmextermination.com

GESTION PARASITAIRE  > 

AVANTAGES

COMMENT RECONNAÎTRE LES SIGNES
DE LA PRÉSENCE DE SOURIS?
•  On retrouve des excréments de souris 

qui ressemblent à de petits grains de riz brun
foncé près des électroménagers de la 
cuisine, du garde-manger, sous les éviers 
de la cuisine et de la salle de bain;

•  On retrouve souvent des aliments rongés;

•  On entend du bruit dans les murs en soirée
ou durant la nuit.

COMMENT ÉVITER D’INTRODUIRE DES
SOURIS DANS VOTRE COOPÉRATIVE?
•  Faites le tour du bâtiment deux fois 

par année afin de vous assurer de son
étanchéité. Les souris sont capables de 
s’infiltrer dans une ouverture aussi petite
qu’une pièce de dix cents. Vérifier les 
jonctions de matériaux telles que la 
fondation et les revêtements soffites 
qui vont souvent laisser des espaces 
accessibles au rongeur;

•  À l’extérieur, les bacs de recyclage devraient
toujours être bien fermés afin d’éviter 
de laisser à découvert des contenants 
consignés comme les canettes de boisson
gazeuse ou de boisson alcoolisée telle 
la bière; 

•  Nettoyez quotidiennement les résidus de
nourriture et faites régulièrement le ménage
en profondeur sur les côtés et à l’arrière 
de vos électroménagers (cuisinière, réfri -
gérateur, micro-ondes, etc.) afin de vérifier
qu’il n’y a pas de traces de souris; 

•  Comme les souris sont plus actives le soir,
assurez-vous de fermer hermétiquement
vos poubelles extérieures ou sortez vos
sacs à ordures le matin de la collecte 
plutôt que la veille.

LE
SAVIEZ-
VOUS ?

PAR HÉLÈNE BOUCHARD
PRÉSIDENTE ET EXPERTE 

EN GESTION PARASITAIRE MBM

CONSEILS SIMPLES
POUR ÉVITER LES INVASIONS 
DE SOURIS

Leader en extermination et salubrité
Fournisseur privilégié de la FHCQ

Notre équipe de spécialistes cer
là pour prendre la situation en main. 

Laissez nos professionnels s’occuper 
de tout et enrayez le problème pour 
de bon!  

Bénéficiez d’un rabais de 10% à 20% sur les traitements contre 

blattes (coquerelles), fourmis, punaises de lit, souris et bien d’autres.

Chez MBM, l’humain et l’environnement 
sont au cœur de nos priorités.

1 844 690-3434 · 514 924-6014
mbmextermination.com

Parce que chaque être vivant 
mérite d’être traité de la 
bonne façon...
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Plusieurs coopératives d’habitation se sont impliquées dans 
la réalisation de ruelles vertes à Montréal où l’on compte
maintenant plus de 350 de ces ilôts de fraîcheur. Signe que 
la contribution des coopératives d’habitation n’est plus 
à faire, l’Institut national de la recherche scientifique (INRS) 
et l’Alliance Ruelles bleues­vertes se sont intéressés à leur 
expérience dans le cadre d’un projet de recherche. Le but :
tirer des enseignements pour favoriser le développement
d’une nouvelle génération de ruelles bleues vertes.

ADAPTATION CLIMATIQUE  > ADAPTATION CLIMATIQUE  > 

La coopérative L’Inattendue dans le quartier
des Faubourgs a participé au projet de 
recherche mené pour le compte de l’INRS 
et de l’Alliance Ruelles bleues­vertes. 
Plusieurs membres de la coop L’Inattendue
avaient contribué, à la fin des années 2000, 
à l’aménagement de la ruelle Larrivière, 
certains d’entre eux ont joué un rôle prépon­
dérant dans le projet, mais la présidente 
de la coopérative, Dominique Allard, n’a pas
connu cette époque. 

C’est son amie, Marie Bourbeau, une rési dente
du quartier, gardienne bénévole autodésignée
de la ruelle, qui peut témoigner du rôle joué
par les membres de la coopérative dans la 
réalisation du projet. C’est la coopérative qui
est à l’origine du projet, ce sont les membres qui
ont fait les démarches auprès de l’écoquartier
pour créer la ruelle verte en 2008. Ç’a été plutôt
facile, parce qu’il n’y a pas de propriétaires 
riverains qui ont des stationnements dans la
ruelle. Ça fait une grosse différence, explique
Marie.

Dominique Allard, arrivée à la coopérative
en 2016, n’en apprécie pas moins la ruelle 
et la variété de plantes indigènes qui y 
poussent. On sent que c’est un ilot de fraîcheur.
Nous avons une grande cour et, quand on 
sort de notre coop, c’est comme si on avait 
un plus grand jardin. Il y a des gens qui ont
planté des vignes, on peut manger du raisin,
raconte­t­elle.

La présidente de la coopérative note également
les effets positifs sur le plan de la sécurité. 
Ici, il y a plein de monde qui venaient se piquer
ou camper, il y en a encore un peu, mais 
beaucoup moins, et il n’y a presque plus 
de déchets. La seule chose qui nous manque,
c’est une boîte pour disposer des aiguilles.

L’ENTRETIEN DE LA RUELLE
L’entretien de la ruelle est une problématique
que je traite sans résultats, dit la citoyenne
Marie Bourbeau. La ruelle, c’est entre la pro-
priété privée et la propriété publique, on ne
sait pas qui s’en occupe, mais ce n’est pas 
la ville.

Si la ruelle est si belle, c’est que Marie, retraitée,
l’a prise en main. Ici, si c’est bien entretenu,
c’est parce que je m’en occupe. Tout le monde
me demande : vous travaillez pour la Ville ?,
dit­elle.

Du côté de la coopérative, la participation 
des membres est maintenant ponctuelle.
Pour agrémenter le parcours, Dominique 
a installé des masques qu’elle se fait voler,
mais le grand héron offert par Laurent 
Loison, artiste et membre de la coopérative,
est toujours bien en place. Avec Dominique,
on est allé chercher de l’argent à la Soupe
locale Centre-Sud pour le restaurer. L’instal -
lation d’un banc a aussi été financée par la
Soupe locale, raconte Marie, tout en arrachant 
de mauvaises herbes.

Quant à l’aménagement conférant le statut 
de ruelle bleue et verte à la ruelle Larrivière,
les deux femmes saluent l’initiative, mais 
notent que tout n’est pas au point pour rete­
nir toute l’eau de pluie qui tombe. Elles n’en
chérissent pas moins ce passage si apaisant
au cœur de la ville.

LA CONTRIBUTION DES COOPÉRATIVES
À UN PROJET DE RECHERCHE  
Le projet de recherche de l’Institut national
de la recherche scientifique (INRS) et 
l’Alliance  Ruelles bleues­vertes, vise à mieux 
comprendre les incitatifs pour mettre en
place des structures bleues­vertes ainsi que
les motivations et blocages des citoyen.ne.s 
à s’impliquer dans la gestion durable de 
ces aménagements.

Pourquoi solliciter les
coopératives ? De notre
perspective, on voit 
vraiment l’implantation 
de ce projet comme
quelque chose qui est

intrinsèquement coopératif, explique Léa 
Watrin, étudiante à HEC Montréal et chargée
de projet. On voulait découvrir comment
les coopératives d’habitation s’y prenaient
pour travailler ensemble et coopérer à un 
tel projet.

L’idée est de tirer des enseignements pour 
favoriser la création d’une nouvelle génération
de ruelles bleues­vertes permettant notam­
ment d’éviter les inondations comme celles
qui ont touché la région montréalaise en 
septembre.

En fait, toute cette eau de pluie qui n’est pas
captée finit en eau grise dans les égoûts. Donc,
quand il y a de gros orages, ça inonde quoi
qu’il arrive. L’idée avec les ruelles bleues-
vertes est de mettre en place une structure 
qui intègre les eaux de pluie. Cette eau stockée
dans le sol permet aussi de lutter contre 
la sécheresse en été, préservant ainsi les plantes
et les arbres dans ces ilôts de fraîcheur.

DOMINIQUE ALLARD 
ET MARIE BOURBEAU

MA COOP, 
NOTRE RUELLE 
BLEUE-VERTE 

« C’est la coopérative qui 
est à l’origine du projet, 
ce sont les membres qui 
ont fait les démarches 
auprès de l’écoquartier 
pour créer la ruelle verte 
en 2008. » DES TRAVAUX ONT ÉTÉ RÉALISÉS EN 2021 DANS LA RUELLE POUR MIEUX CAPTER ET RETENIR L’EAU DE PLUIE. 

ON PARLE ALORS D’UNE RUELLE BLEUE-VERTE.



La gestion des coopératives est habituelle­
ment assurée par un conseil d’administration
dont le mandat premier est de voir au bon
fonctionnement et à l’administration de 
la coopérative.  

Les membres du conseil ont comme obli ­
gations de respecter les diverses lois et les 
règlements internes de la coopérative et de
prendre des décisions éclairées et réfléchies. 

Il importe de préciser que ce n’est pas parce
qu’ils agissent au nom d’une coopérative 
que ces administrateur.trice.s et dirigeant.e.s
sont à l’abri de poursuites personnelles. 

Plusieurs lois, et en premier lieu le Code 
civil du Québec, précisent en quoi consiste
leur responsabilité et ce qui fait exception 
au principe de la responsabilité limitée à la
compagnie : défaut d’agir avec prudence ou
dans l’intérêt de la coopérative, abus de droit,
contravention à une règle d’ordre public, 
dissimulation d’une fraude dans l’exécution
d’un mandat au nom de la coopérative, etc.

POURQUOI UNE ASSURANCE 
ADMINISTRATEUR.TRICE.S ET 
DIRIGEANT.E.S ET COMMENT 
LES ASSUREURS EN DÉTERMINENT-
ILS LA PRIME?  
Dans un premier temps, revenons à la 
police d’assurance « responsabilité des 
administrateur.trice.s et des dirigeant.e.s ».
Cette assu rance protège à la fois la coopé ­
rative dansle cadre de ses activités et les 
administrateur.trice.s et dirigeant.e.s contre
les conséquences de leurs décisions.

Il est important que les administrateur.trice.s
soient conscients de leurs responsabilités 
et veillent à effectuer une saine gestion.  

Lorsqu’une coopérative détient une 
assurance pour la responsabilité des admin­
istrateur.trice.s et dirigeant.e.s, celle­ci 
transfère le risque d’une perte financière 
à l’assureur.  La coopérative ne s’expose 
donc pas à une perte monétaire importante
qui pourrait survenir à tout moment

MAIS COMMENT LES COMPAGNIES
D’ASSURANCE DÉTERMINENT-ELLES
LES PRIMES? 
Ces dernières établissent le coût de la police
des administrateur.trice.s et dirigeant.e.s 
en se basant sur plusieurs facteurs dont les
revenus, les éléments d’actif, le nombre 
d’employé.e.s ainsi que la probabilité qu’un
sinistre survienne.  

Même si vous n’avez jamais déclaré de 
sinistre, les assureurs vont établir la prime
selon les statistiques nationales relatives 
à des entités comparables à la vôtre.  

Il faut porter une attention particulière à la
fréquence et à l’importance des réclamations 

qui sont liées à cette protection d’assurance.
La réclamation la plus fréquente dans le 
secteur coopératif est la contestation d’une
décision prise par le conseil d’administration.
Les frais et les montants d’indemnisation
grimpent rapidement, ce qui a donc pour
effet de faire augmenter les primes d’assurance
et également de resserrer les normes 
d’acceptation pour ce genre de protection.

Dans les dernières années, la hausse des 
réclamations en lien avec cette protection 
a explosé.  Les assureurs ont donc réajusté 
la tarification pour ce segment d’assurance.
Adopter de bonnes pratiques de gestion 
aura pour effet de préserver votre dossier
d’assurance et ainsi de stabiliser les pertes
liées à ce segment.

ADMINISTRATEUR.TRICE.S 
ET DIRIGEANT.E.S
DES COOPÉRATIVES

N’hésitiez pas à communiquer avec 
l’équipe d’ASSURANCES COOP pour 
toute question relative à votre protection 
des administrateur.trice.s et dirigeant.e.s.

ASSURANCES

Nous avons insisté sur l’importance d’accroitre
de façon substantielle le parc de logements
communautaires par des programmes publics,
mais aussi par la mise en commun de la valeur
prise par les coopératives et les OSBL 
d’habitation en cinquante ans.

Les études publiées par les deux grands 
réseaux de logement communautaire (coopé ­
ratif et sans but lucratif) démontrent avec
clarté la présence d’une immense équité finan­
cière au sein de ces secteurs. Les évalua tions
réalisées il y a plus de quatre années font état
d’une équité financière de plus de 75 000 $
par logement. Votre réseau coopératif comme
celui des OBNL d’habitation fait la promotion
d’une telle mutualisation au sein de leurs 
instances et directement auprès de leurs
membres. Ils estiment à raison que l’utilisation
de cette équité collective pourrait accélérer 
le déve loppement. Pas question ici de justifier
un quelconque recul de l’État dans le domaine,
mais plutôt d’accroître les retombées.

Nous soutenons cette approche de façon 
concrète en considérant cette équité comme
un levier financier. Nous constatons, tout
comme les autres parties prenantes, qu’elle
est peu contributive, mais que ce mouvement
naissant prend progressivement de l’ampleur.
Nous estimons donc que les efforts doivent
être poursuivis dans ce sens. Nous pouvons
de concert avec ces deux réseaux augmenter
le nombre de logements communautaires
sans pour autant accroitre le nombre 
d’organisations.

C’est d’ailleurs dans cette optique que nous
comptons collaborer à l’initiative PLANCHER
mise en place par le Centre de transformation
du logement communautaire, afin de mettre 
à profit les réserves financières et l’actif des
acteurs du secteur et de créer de nouvelles 
façons de financer des projets de construction,
d’acquisition et de rénovation de logement
communautaire.

Soulignons aussi notre appui au projet 
de démarrage de l’Alliance des propriétaires
développeurs d’habitation sans but lucratif
du Grand Montréal. Ce groupe est constitué
des OBNL d’habitation les plus ambitieux et
établis de Montréal. Il présente un potentiel
de changement d’échelle important pour 
leur action collective.

Notre position parle d’outils, de volontés 
politiques, du rôle des parties prenantes en
logement communautaire et social. Nous 
souhaitons qu’un vaste chantier interpelant
l’ensemble des parties prenantes concernées
par le logement communautaire et social
puisse accentuer leur collaboration au sein
de ce mouvement, augmenter leur capacité
d’agir, partager les innovations, les défis et
surtout les solutions. Bref, nous croyons 
à la nécessité de mettre en place un processus
permanent de concertation sur des bases
égalitaires et de façon récurrente.

Nous insistons sur l’importance d’un dialogue
continu entre les acteurs gouvernementaux
et les organisations de terrain afin de consi ­
dé rer le logement communautaire et social 
à sa juste valeur et de nous prémunir contre 
l’accroissement des inégalités et des problèmes
sociaux qui menacent notre cohésion sociale.

Récemment, la Caisse d’économie solidaire a participé à la consultation
de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) afin de débloquer
la construction trop lente de logements communautaires et sociaux.  

LE LOGEMENT COMMUNAUTAIRE
ET SOCIAL EST AU CŒUR 
DE LA COHÉSION
DE NOS COMMUNAUTÉS

Cri du cœur
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ASSURANCES  > FINANCEMENT  > 

PAR ANDRÉ FORTIN
CONSEILLER STRATÉGIQUE EN HABITATION

CAISSE D’ÉCONOMIE SOLIDAIRE DESJARDINS



UN CALENDRIER, 
DES FORMULES 
ADAPTÉES

À VENIR 
AU CALENDRIER

ASPECTS JURIDIQUES

SECRÉTARIAT Nouveau cursus

SÉLECTION ET INTÉGRATION
DES MEMBRES

FINANCES

RELATIONS ENTRE 
LES MEMBRES

RÔLE ET RESPONSABILITÉS 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Lundi 21 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

SUSPENSION ET EXCLUSION
Jeudii 24 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

LA LOI SUR LES COOPÉRATIVES 
ET LE RÈGLEMENT DE RÉGIE 
INTERNE
Jeudi 8 décembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

PRÉPARATION À L’AUDIT
Lundi 14 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

COMPRENDRE LES ÉTATS 
FINANCIERS
Lundi 28 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

ORGANISATION DU COMITÉ 
DE GESTION DE L’IMMEUBLE 
(ENTRETIEN)
Lundi 7 novembre | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

PLANIFICATION, RÉALISATION 
ET SUIVI DES RÉPARATIONS
Lundi 5 décembre | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

DÉPENSES D’ENTRETIEN 
ET SUIVI BUDGÉTAIRE
Lundi 12 décembre | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence
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FORMATION  > FORMATION  > 

UN NOUVEAU CURSUS POUR 
LE PROGRAMME DE SECRÉTARIAT
Le programme de secrétariat offert par la
FHCQ a été revu en profondeur et se décline
maintenant en deux ateliers de 3 h. 

• Organisation du comité de secrétariat
Cette formation révisée en profondeur vise 
à vous donner les outils de base pour assurer
un bon fonctionnement de la gestion du 
secrétariat. Elle vous permet de bien saisir 
la responsabilité juridique du comité de secré ­
tariat. Le mandat, le rôle, les responsabilités, 
les tâches et le calendrier des activités 
du comité, de même qu’une politique 
d’information, y sont présentés.

• Les tâches du comité de secrétariat 
En suivant cette formation, vous maîtriserez
les techniques de base qui vous permettront
d’assurer la prise de notes lors de réunions 
et de rédiger des procès­verbaux clairs, concis
et complets. L’atelier s’intéresse également
au classement et à l’archivage de documents.

UNE NOUVELLE FORMATION 
SUR LE TABLEUR EXCEL
Cette nouvelle formation (3 h) en deux parties
couvre les fonctions de base du tableur Excel.
La première session présente le tableur, son
utilité, l’interface du logiciel, la mise en page
d’un tableau, les calculs et les fonctions de
base du logiciel. Elle vous permettra de vous
familiariser avec ce type de logiciel aux multi­
ples fonctions : gestion de bases de données,
facturation, budget, production de graphiques.

En deuxième partie, vous pourrez approfondir
votre compréhension des calculs et fonctions
de base. Les liens entre les cellules et entre
les feuilles ainsi que l’impression des tableaux
sont aussi au programme de l’atelier 2.

La formation, offerte au calendrier en 
septembre, est aussi disponible dans les autres
formules proposées par la Fédération.

La plupart des formations 
au calendrier de la FHCQ
sont offertes en visio ­
conférence, mais cet
automne marque le retour
progressif des ateliers en
personne et en mode hybride.
Pour favoriser l’apprentis­
sage, certaines formations 
de 3 h en visioconférence
sont aussi présentées en
deux parties et deux dates. 
Le calendrier comprend
également des formations 
de 6 h.

TARIFICATION
Atelier de 3 h : 60,90 $
Atelier de 6 h : 121,80 $

CRÉDITS DE FORMATION
Utilisez vos crédits de formation
pour réduire vos frais et 
maximiser vos investissements
dans le développement 
des compétences de 
vos membres.

POUR VOUS INSCRIRE
fhcq.coop/calendrier

ATELIERS EN COOP 
ET ACCOMPAGNEMENT
SUR MESURE
Contactez­nous pour plus 
d’information sur nos 
services adaptés aux enjeux 
particuliers qui vous 
touchent.

ORGANISATION DU COMITÉ 
DE SECRÉTARIAT
Lundi 24 octobre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

LES TÂCHES DU COMITÉ 
DE SECRÉTARIAT
Mardi 25 octobre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

GESTION DE LA SÉLECTION 
DES MEMBRES
Jeudi 10 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

COMMUNICATION (6H)
Atelier 1 | Mardi 18 octobre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence
Atelier 2 | Mardi 1er novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | 7000, avenue du Parc

LE COMITÉ BON VOISINAGE 
ET LE RÈGLEMENT D’IMMEUBLE
Jeudi 3 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence

GESTION DES CONFLITS (6H)
Atelier 1 | Mardi 15 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence
Atelier 2 | Mardi 29 novembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | 7000, avenue du Parc 

INTRODUCTION À LA MÉDIATION (6 H)
Atelier 1 | Mardi 6 décembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | Visioconférence
Atelier 2 | Mardi 13 décembre 2022 | 18h30 |
Durée : 3h | 7000, avenue du Parc 

514 843-6929 ou 1 833 333-6929, poste 1228
fhcq.coop/calendrier
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1LE RABAIS DE MEMBRE NE PEUT
PAS ÊTRE MODIFIÉ, CAR IL EST
DANS LE CONTRAT DE MEMBRE.

Le rabais de membre est le montant 
soustrait du loyer mensuel inscrit au bail 
de la personne qui est membre. Certaines
coopératives choisissent de hausser 
le rabais de membre pour associer une 
conséquence monétaire plus grande 
à la perte du statut de membre.

Exemple :
Loyer au bail = 900 $
Rabais de membre = 150 $
Loyer payé = 750 $

Comme le montant du rabais de membre 
est généralement indiqué dans le contrat 
de membre, il vous faudra modifier celui­ci.
Ensuite, si vous souhaitez que la hausse 
du de rabais de membre se fasse à coût nul
pour les membres ou la coop, il faudra aussi 
modifier le loyer au bail en conséquence.

Les deux propositions de modification 
doivent être présentées, débattues, votées 
et adoptées en assemblée générale (vote 
à la majorité). Pour simplifier la procédure
de changement, il est conseillé de faire 
entrer en vigueur les deux modifications 
en même temps (1er juillet par exemple).

Les étapes pour modifier le rabais
1. Proposer et adopter une modification du 

contrat de membre en assemblée générale ;
2. Proposer et adopter une modification 

du bail (hausse du loyer au bail) en 
assemblée générale ;

3. Envoyer l’avis de modification du bail 
à tous les membres.

Comme pour toute modification au bail,
l’avis doit être transmis à chaque locataire
de 3 à 6 mois avant la fin du bail (entre 
le 1er janvier et le 31 mars pour un bail 
se terminant le 1er juillet).

3 LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU LOGEMENT (TAL) NE PEUT RENDRE 
DES DÉCISIONS CONCERNANT LES COOPÉRATIVES D’HABITATION.

Comme tous les locataires et propriétaires du Québec, les membres et le CA d’une coopé ­
rative peuvent soumettre une demande au Tribunal et celui­ci peut rendre des décisions.

La seule question que le Tribunal ne peut pas traiter est la modification du bail (hausse de loyer,
ajout de règlements). Pour le reste, on peut s’y adresser pour tout ce qui relève du statut de 
locataire (non­paiement de loyer, perte de jouissance paisible, réparations non effectuées).

On rappelle aussi que le Tribunal ne peut pas se prononcer sur ce qui concerne le statut 
de membre (suspension ou exclusion, gestion interne et décisions du CA ou d’un comité).
Dans de tels cas, c’est la Cour supérieure qui s’en charge.

2 C’EST LE CA QUI DÉCIDE DES 
SUJETS TRAITÉS EN ASSEMBLÉE

       GÉNÉRALE. COMME MEMBRE, 
       JE N’AI AUCUN POUVOIR.

Vous pouvez écrire au conseil d’adminis ­
tration (pas seulement à un des membres 
du CA) afin de soumettre votre sujet, 
pro position ou point décisionnel. La grande
majorité des CA sont ouverts aux proposi­
tions des membres. Certaines coopératives
ont d’ailleurs des mécanismes règlemen­
taires permettant aux membres de soumet­
tre leurs idées et demandes par sondage.

Cependant, dans le cas d’une assemblée
générale extraordinaire (AGE) où il n’est
pas permis d’ajouter de nouveaux points
décisionnels, si le conseil d’administration
refuse d’inclure à l’ordre du jour des points
proposés par les membres, vous devrez
utiliser une autre voie.

Vous pouvez ainsi provoquer la tenue 
d’une AGE par l’envoi d’une pétition signée
par 25 % des membres de la coopérative 
et indiquant clairement les sujets et points 
à l’ordre du jour. Le CA n’aura pas le choix 
de la convoquer, car la Loi l’oblige à tenir 
une assemblée générale extraordinaire
dans les 20 jours suivant la réception 
d’une telle pétition.

FAUX

FAUX

FAUX

Pour d’autres réponses à vos questions, 
consultez notre FAQ ou contactez 
le service de conseils aux membres 
par téléphone ou en ligne.

fhcq.coop/conseils
514-843-6929 ou 1-833-333-6929, 
poste 1227
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PAR JULIEN DION, 

AVOCAT ET MÉDIATEUR

ON DÉBOULONNE
DES MYTHES

Bien qu’elles soient erronées, certaines croyances quant aux
lois et règlements encadrant les coopératives d’habitation
ont la vie dure. Cette chronique s’attaque à trois de ces
mythes tenaces.
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